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OPINION 

de  JOURDAIN, 

Membre  du  Confeil  des  Anciens, 

J ’ ^ 

Sur  la  réfolution  du  7 prairial  an  6 , relative 
aux  taxations  des  receveurs- généraux  des  dépar- 
temens  , & de  leurs  prépofes. 

Séance  du  6 meffidor  an  6. 


Citoyens  représentai, 


Il  eft  pénible  fans  doute,  & peut-être  défavorable,  après 
le  rejet  d’une  première  réfolution  , d’être  obligé  d’attaquer 
la  fécondé,  propofée  fur  le  même  objet  ; mais  on  ne  peu  % 
auffi  difeonvenir  qu’il  n’y  ait  du  courage  à furmonter  cette 
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défaveur.  Je  parle  contre  les  ^nouvelles  taxations  des  rece- 
veurs généraux  des  départemens  & de  leurs  prépofés. 

Et  d’abord  qu’il  me  fcit  permis  de  faire  une  réflexion 
générale  fur  la  monfflueufe  inégalité  des  traitemens  affi- 
gnés  aux  divers  fondionnaires  publics.  Qu’on  Wmonte  à la 
fdutce  de  cette  inégalité  , on  la  trouvera  dans  les  préjugés 
de  r ancien  / gouvernement,  dont  le  devoir  le  plus  impé- 
rieux du  légiiîateur  républicain  eff  d’extirper  toutes  les 
racines. 

G’eft  principalement  a la  dalle  , j’ofe  le  dire  3 orgueil- 
leufe  des  financiers  de  i’état  que  s’étoir  attachée  y corfime 
par  une  'forts  de  prefhge , la  faulfe  idée  de  la  néceffité 
d’un  traitement  fort  au~dçfflis  de  celui  des  autres  fonc- 
tionnaires. Que  cette  idée  n’ait  point  été  combattue  par 
les  philofophes  mêmes  les  plus  févères , fous  la  verge  ^tou- 
jours menaçante  des  defpotes  3 je  ne  m’en  étonne  point; 
mais  ce  qui  m’a  furpris  Sc  profondément  affligé  , c’eft  de 
voir  le  rapport  c fait  à cette  tribune  9 au  nom  d’une  connu  if' 
lion  compofée  de  fénateurs  républicains  très~refpedabies  ; 
c’efi: , dis-je  , de  voir  ce  rapport  imprégné , dans  toute  fd 
fubftance , de  cette  illulion  corruptrice  , qui  tend  à nous 
perfuader  qu’on  a beaucoup  fait  pour  l’économie  en  rédui- 
fant  les  taxations  des  receveurs  généraux  à 18  , ai  6c 
a4  mille  francs. 

Pour  moi  > citoyens  repréfentans  , je  ne  faurois  m’accou- 
tumer à cette  énorme  difpropordon  de  travaux  <k  de 
falaires. 

Il  feroit  curieux  &:  piquant  le  tableau  comparatif  de 
tous  les  traitemens  payés  par  la  République  aux  divers 
fonélionnaires  qu’elle  emploie  dans  routes  les  branches  de 
l’adrnimftracion  , dans  l’ordre  judiciaire  & dans  les  finances. 

J’avois  commencé  ce  travail  il  y a peu  d’années  > je 
regrette  en  ce  momem;  de  n’y  avoir  pas  donné  allez  défaite 
pour  vous  en  préfenter  les  trifies  mais  inftruétifs  réfolracs. 

Au  lieu  de  proportionner  les  falaires  aux  travaux  , il 
femble  qu’on  ait  pris  à tâche  de  Cuivre  la  règle  inveriev 
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À il  lieu  de  réfréner  l’avidité  invétérée  de  cette  cîalTe 
financière  que  j’ai  le  courage  dé  fignaler  aujourd’hui  , il  n’y 
a que  de  trop  fortes  raifons  de  croire  qu’on  s’elt  attaché  à 
lui  donner  de  nouveaux  aÜmens. 

Dans  une  République  bien  conftituée , difoit  le  fage 
Franklin  , qui  avoir  fi  admirablement  approprié  fes  maximes 
aux  mœurs  républicaines  , dont  fa  vie  publique  ôc  privée 
offre  d’ailleurs  le  plus  parfait  modèle  \ dans  une  République 
bien  conftituée , auèune  place  né  devroit  être  afiez  lucra- 
tive pour  tenter  îa  cupidité  de  ceux  qui  voudroient  la  rem- 
plir. Voilà  , re pré fentans  du  peuple,  voilà  le  régulateur 
commun  de  tous  les  traite  mens'  publies.  Si  le  Confeil  des 
Cinq  Cents  avoir,  hafé  fur  ce  principe  , qui  ne  peut  qu’être 
avoué  par  tous  les  amis-  des  mœurs  de  de  la  vertu,  la 
redVdion  du  traitement  appelé  taxations  des  receveurs  gé- 
néraux des  départemeris  | fi  votre  commiOion  s’en  étoic 
bien  pénétrée  dans  les  travaux  qui  ont  préparé  fon  rap- 
portje  n’aürois  point  la  douleur  de  remplir  un  devoir 
rigoureux. 

-Je  n’examinerai  pas  s’il  cbnvient  aux  principes  d’une 
conftîtution  républicaine , bafée  fur  l’égalité  des  droits  entre 
tous  les  citoyens  , qu’il  y ait  des  traitemens  publics  fupé- 
rieurs  à.  celui  des  repvéfentans  du  peuple.  Cette  queftion 
pourra  être  un  jour  férieufement  difcutée , fans  y com- 
prendre toutefois  les  traitemens  fixés  par  fade  conftitution- 
nel.  Mais  fans  la  préjuger  , je  peux  du  moins  mettre  en 
parallèle  les  traitemens  des  commifïaires  dè  la  uéforerie 
& de  la  comptabilité  nationale,  réfidans  à Paris  v avec  les 
taxations  des'  receveurs  généraux  des  départemens.  Il  n’eft 
pcrfonne  dui  ne  convienne  que,  dans  l’ordre  hiérarchique  des 
autorités  adminiftr'atives  des  finances  de  la  République  , on 
doit  placer  au  premier  rang  les  coniniifiaires  de  la  tréfo- 
rerie  <k  de  la  comptabilité.  Les  receveurs  généraux  ne  font 
qu’en  fécondé  ligne  , de  cependant  la  réloliition  propofée 
feiïf  attribue  à prefque  tous  dés  taxations  fupérieures  aux 
traitemens  des  commilfaires  : je  dis  à prtfque  tous  y Ôc 
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yaurçis  pu  n admettre  aucune  exception  ; car  Ci,  dans  le  rap- 
port de  votre  corn  million  , citoyens  repréfentans , il  a été 
prefenté  un  tableau  graduel  des  recettes  effectives  préfu- 
mées dans  les  départemens , depuis  9 millions  jufqu’à  un 
million  feule  meut , je  ne  croirois  pas  qu’on  pût  me  citer 
dix  départemens  fur  quatre-vingt-dix , dont  ies  recettes 
effectives  foient  inférieures , je  ne  dis  pas  à un , mais  à 
deux  millions  de  numéraire.  Le  moyen  terme  des  recettes, 
dans  tous  les  départemens,  eft  de  6 millions,  qui  , d’après 
les  données  mêmes  de  votre  com million  , produiront  au 
receveur  générai  16,000  francs,  traitement  fixe  compris, 
pendant  que  les  commiffaires  de  la  tréforefie  êc  de  la 
comptabilité  , obligés  de  réfuter  à Paris  ôc  d’y  faire  beau- 
coup plus  de  dépenfe  , dont  la  refponfabilité  d’ailleurs  eft 
d’un  tout  autre  poids  que  celle  des  receveurs , n’ont  que 
12,000  francs.  Qui  pourroit  , je  le  demande  à tout  homme 
raifonnable  , méconnoître  cette  immenfe  difproportion  ? 

Pour  l’atténuer , citoyens  repréfentans  , on  exagère  les 
frais  de  bureaux  , que  les  partifans  de  la  réfolution  acculent 
fes  contradicteurs  de  n’avoir  pas  fu  calculer.  Si  quelqu’un 
devoir  préfenter  les  bafes  de  ce  calcul , il  me  femble  que 
le  devoir  en  écoit  plus  fpécialement  impofé  aux  membres 
de  la  commiffion. 

S’il  eft  impofîible  de  déterminer  les  frais  de  bureaux 
de  chaque  receveur  de  département , du  moins  pouvons- 
nous  établir  en  principe  qu’ils  font  proportionnés  à l’im- 
portance des  recettes.  D’après  ce  principe,  qui  ne  fera  point 
contefté , je  diyife  les  recettes  en  trois  dalles , & je  fou- 
tiens  que  les  plus  fortes  recettes  ne  comportent  pas  4>5oo  fr. 
de  frais  de  bureaux»  De  là , defcendant  par  les  moyennes 
jufqu’aux  plus  foibîes  , Jçs  frais  de  bureaux  de  celles-ci  ne 
doivent  point  excéder  1,000  francs. 

Je  dis  plus , citoyens  repréfentans  , je  foutions  en  faiç 
qu’un  receveur  de  département , dans  le  territoire  qui  pro- 
duit le  plus  de  recettes,  doit , s’il  travaille  ( Ôc  fans  doute 
on  m îupofera  pas  que  les  reçevrar$  doivent  fe  borner  i 
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une  furveillance  oifive  ) , remplir  tous  fes  devoirs  & faire 
toutes  fes  écritures , à l’aide  d’un  feul  commis  & d un 
expéditionnaire. 

L’intention  des  membres  de  la  commilîîon , & de  ceux 
de  nos  collègues  qui  défendent  la  réfolution  propofee,  eft- 
elle  de  comprendre  dans  les  frais  de  bureaux  le  logement 
du  receveur  & d’autres  dépenfes  acceftoires  ? que  n y com- 
prennent-ils aufti  fa  nourriture  & fon  entretien.  Pour  moi* 
citoyens  repréfentans  * je  ne  me  jetterai  point  dans  ces  cal- 
culs du  fordide  intérêt.  Je  fais  que  tout  homme  doit  trou- 
ver dans  le  falaire  de  fon  travail  viclum  & yejlitum  3 comme 
vous  Fa  dit  hier  notre  collègue  Dedelay  à cette  tribune. 
Ce  principe  de  juftice  n’eft  pas  fait  exclufivement  pour  les 
receveurs  généraux  de  département  ; il  eft  commun  a tous 
les  fonctionnaires  , qui  cependant  ne  jouiftent  pas,  à beau- 
coup près,  d’un  traitement  égal,  quoique  les  befoins  de 
tous  foient  à peu  près  les  mêmes. 

Qu’on  cefte  donc  de  nous  faire  iliufîon  en  parlant  de 
frais  de  bureaux  , qu’on  n’a  pu  articuler.  Nous  fommes 
tous  d’accord  qu’il  en  faut  allouer  aux  receveurs  généraux 
des  départemens  ; mais  on  ne  doit  pas  les  faite  fervir  a 
pallier  l’énorme  excès  des  taxations  qui  leur  font  attribuées. 

Vous  parlerai-je  , citoyens  repréfentans  , de  leur  refpon- 
fabilité ? Je  n’ai  pas  entendu  fur  ce  point  une  feule  objets 
tion  féduifante.  Eh  ! quel  eft  le  fonctionnaire  dans  la  Ré- 
publique qui  ne  foit  pas  refponfable?  Réduilons  les  chofes 
à leur  jufte  valeur.  Notre  collègue  Guyomar  a très-judi- 
cieufement  rappelé  la  loi  du  16  brumaire,  qui  rend  prefque 
nulle  la  refponfabilité  pb  y h que  du  receveur  ^ & le  dernier 
défenfeur  de  la  réfolution  en  eft  équivalemment  convenu 
en  fe  retranchant  derrière  la  refponfabilité  morale.  For- 
çons ce  dernier  retranchement. 

Une  longue  expérience  ne  nous  a que  trop  appris  que 
les  profeftions  lucratives  ne  font  pas  celles  qui  offrent  à U 
fociété  la  plus  sûre  garantie  de  h probité  des  hommes 
qui  les  exercent.  Si  des  traitemens  modérés  mettent  à l’abri 
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<3es  befoins  réels , les  traitemens  exceffifs  expofent  a des 
be  ojns  factices.  Il  eft  malhtureufement  vrai  que  plus  Ton 
a,  plus  l’on  veut  avoir.  Ne  . croyez  donc  pas,  citoyens 
reprefentans  , qu’en  attribuant  à des  receveurs  généraux 
& jufqiLLoo  mille  francs  (i)  de  taxations , vous 
délai férerez  leur  ardente  foif  de  richeiïes.  Je*  crpis  ..  au 
contraire  ,•  que  vous  1 enflammerez  davantage.  A ces  attri- 
butions d’une  exceffive  prodigalité,  ils  continueront  de 
joindre  le  fcandaleiui  com  merce  des  fonds,  publics  , qui 
leur  prodüi lent  d’énormes  ufures , & dans  refpace  de  deux 
oti  trois  années,  vous  verrez  ce  que  vous  avez  déj;a  pu 
^ojr  3 s’élever  de-  nouveaux  Luculhifc  , qui  étaleront  fous  vos 
pu x u:1  fade  infolent  , & fouleront  à"  leurs  pieds  les 
coiftnbuzblês  qn’ib’auront  preiTurés.  Tel  fera  , repréfentans 
du  peuple  , tel  fera;,'  en  dernière  analyfe  , l'effet  de  cette 
lefponfabdîté-  morale  dont  on  voirs  a dit  tant  de  merveilles. 

^Rappelez-  vous  , citoyens  reprefentans  , que  vous  aviez 
re|e».e  1 i prcmrere  réiqlution  du  tn  venrofe , comme  ten- 
dante a cofifâcrer  ia  plus  abiihve  pro£uhon:  dans  des.  circonf— 
tances  qui  commandent  la  plus  révère  économie.  La  pénu- 
ïie  du  t réfor  public  eff  toujours  la  meme  , & le  nouveau 
ptojer  ne  vous  preieniè  qiï  une  chétive  réduction  de  quatre 
cent  douze  mille  francs  fur  une  mafle  de  plus  de  quatre' mil- 
lions de  dépenfe.  ‘ 1 1 ' ; fi  - '•  ’ 

Le  premier  orateur  qui  s eft  élevé  contre  ce  projet  a fait 
connoiîfë,  a ta  fuite- de  fes  motifs  de  rejet,  la  poflî  biliré  de 
réduire  la  dépenfe  totale  à trois  millions  , 8c  d’en  faire  une 
iépartition  Ci  lagement  combinée  proportionnellement  aux 
recettes,  que  chaque  receveur  jouiMe  d’un  très- honnête  trai- 
tement. 

Notre  collègue  Guyomar  s’efl:  montré  plus  rigorifle  : il  a 

. ('0  °n  a fort,  adroitement  éludé  le  calcul  approximatif  dès- taxa- 
tions du - receveur  général  du  département  de  la  Seine.  Je  fuis  per- 
fuaae  qu  aux  termes  de  la  réfoîution  propofée  , elles  s’élevcrojeni 
à plus  de  cent  mille  francs.  Or  ceüe  prodigalité  n’eft-clle  pas 
choquante  s3 
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qualifié  de  double  emploi- le  traitement  fixe  8c  les  remïfes 
graduées  ; & de  la  fuppreflfioii  de  celles  - ci , qffü  a provo- 
quée , il.  réfuîreroit  une  économie  de  plus  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs. 

* J’oferai , à mon  cour , citoyens  repréfentans  , indiquer  à 
nos  collègues  du  Confed  de^s  Cmq-Gents  un  moyen  ferme 
ce  reduéfron.  je  croîs  qu  il  importe  de  confetver  la  très— 
fage  combipaifon  cl  un  traitement  fixe  8c  d'une  remife  pro- 
portionnelle.^ Le  traitement  fixa  des  receveurs  pourroit  être 
divife  en  trois  dalles.:  la  première-;  de  6.000  fr.  ; la  fécondé, 
de  4 5600  fr. , Sc  la  rroifieme,,  de  3, 000  fr.  Celui  des  prépofés 
ne  me  paraît  fufceptible  d'aucune  rédu&ioh  ; 8c  ce  qui  m’a 
femblé,  dans  ia  réfolution  propofée,  contraire  aux  règles  a* une 
jade  proporrion , c'ed  l'énorme  didancé qu’elle  iaifîofc  entre  les 
receveurs  6 c leurs  prépofés , fur  qui  pèle  véritablement  tout  le 
fardeau  de  la  relponfahihté. 

Quant  à la  remife  , je  penfe  qu’en  la  réduifant,  pour  les 
receveurs  à ün  dixième  de  centime  > 8c  pour  les  prépofés  à 
un  cinquième  de  centime  pour  franc,  elle  ferait  fuffilance. 

a Notre  collègue  Dçdelay  a obfervé  que  fi  vous  rejetez  k 
réfolution  qulil  s'efforce  de  défendre,  il  fera  prefque  impof- 
dble  que  le  Gonfeii  des  Cinq  - Cents  en  préfente  une  plus 
fage.  Je  né  fais  même  s’il  n'a  point  équivalemment  ajouté 
qu’il  ed  poffble  que  vous  foyez  plus  mécôntens  de  la  troi- 
fième.  Je  m’abufe  peut-être;  mais  fai  le  bonheur  d’être 
placé  dans  une  perfpe&ive  plus- conforme.  Je  ne  vois  rien 
déplus  facile  que  le  travail  d’une  réfolution  nouvelle  qui 
fera  compofée  des  mêmes  articles , à la  réferve  des  change- 
mens  à faire  dans  les  taxations. 

J!  me  paroît  inutile  de  me  réfumer  ; je  vote  contre  la  réfo- 
lution. 

JSota..  L,a  réfolution  a été  rejetée. 

A PARIS,  DH  NAflbSCF* 

Mefüdor  an  6, 


